
DEPARTEMENT
DU RHONE

_____

ARRONDISSEMENT
DE LYON

____

CANTON 
DE SAINT GENIS LAVAL

Nombre de membres

Art L2121-2
code des collectivités 
territoriales :

35

ATTRIBUTION  DE  LA  PRIME  DE
RESPONSABILITÉ  À  CERTAINS
EMPLOIS  ADMINISTRATIFS  DE
DIRECTION

Délibération : 03.2022.044

Transmis en préfecture le : 29/03/2022

REPUBLIQUE FRANCAISE

____

CANTON DE SAINT GENIS LAVAL

_____

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du : 24 mars 2022

Compte-rendu affiché le 29 mars 2022

Date de convocation du Conseil Municipal : 18 
mars 2022

Nombre des Conseillers Municipaux
en exercice au jour  de la séance : 35

Président : Madame Marylène MILLET

Secrétaire élu :  Madame Camille EL-BATAL

Membres présents à la séance :

Marylène  MILLET,  Stéphane  GONZALEZ,  Laure
LAURENT,  Jacky  BÉJEAN,  Ikrame  TOURI,  David
HORNUS,  Françoise  BÉRARD,  Patrick  FAURE,  Céline
MAROLLEAU,  Yves  GAVAULT,  Aïcha  BEZZAYER,
Delphine  CHAPUIS,  Laurent  DURIEUX,  Frédéric
RAGON,  Camille  EL-BATAL,  Claudia  VOLFF,  Eric
VALOIS,  Sonia  MONFORT,  Bruno  DANDOY,  Laurent
KAZMIERCZAK,  Yamina  SERI,  Emile  BEYROUTI,
Philippe  MASSON,  Jean-Christian  DARNE,  Eliane
NAVILLE,  Pascale  ROTIVEL,  Fabienne  TIRTIAUX,
Guillaume  COUALLIER,  Fabien  BAGNON,  Nejma
REDJEM

Membres absents excusés à la séance :

Etienne  FILLOT,  Caroline  VARGIOLU,  Coralie
TRACQ, Céline BALITRAN-FAURE, Eric PEREZ

Pouvoirs : 

Etienne FILLOT à Céline MAROLLEAU, Caroline 
VARGIOLU à Stéphane GONZALEZ, Coralie TRACQ à 
Laure LAURENT, Céline BALITRAN-FAURE à Patrick 
FAURE, Eric PEREZ à Fabien BAGNON, 

Membres absents à la séance :



RAPPORTEUR     : Madame Laure LAURENT

Dans son rapport d’observations définitives consécutif au contrôle des comptes et de la gestion de la
commune conduit entre mars et juin 2021, la chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes
relève que la commune a délibéré sur la prime de responsabilité du directeur général des services
sans définir le taux afférent, ce à quoi il convient de remédier.

Une prime de responsabilité des emplois administratifs de direction peut être attribuée aux agents
occupant les fonctions de directeur général, de directeur général adjoint des établissements publics
de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 10 000 habitants.

Cette prime est fixée à 15% maximum du traitement brut de l’agent.

Le versement de cette prime est  interrompu lorsque le bénéficiaire n'exerce pas,  pour quelque
raison que ce soit, la fonction correspondant à son emploi, sauf en cas de congé annuel, congé pris
dans le cadre d'un compte épargne-temps de maladie ordinaire, de maternité ou de congé pour
accident de travail.

Le directeur général adjoint, ou le directeur adjoint chargé de l'intérim du fonctionnaire défaillant
peut,  pendant  la  même période,  se  voir  attribuer  le  bénéfice  de  cette  prime dans  les  mêmes
conditions. 

Conformément à l'article 2 du décret 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer dans les
limites prévues par les textes, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen des indemnités
applicables à ces personnels.

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment
son article 20 ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale ;

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la
loi du 26 janvier 1984 précitée ;

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement ;

Vu le décret n°87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à certains
emplois administratifs de direction ;

Vu le décret n°88-631 du 6 mai 1988 modifié relatif à l'attribution d'une prime de responsabilité à
certains  emplois  administratifs  de  direction  des  collectivités  territoriales  et  des  établissements
publics locaux assimilés ;

Vu l’avis de la commission n°4 « Finances, Affaires générales, Développement économique, 
Ressources humaines et Numérique » du 17 mars 2022 ;

Ouï  l’exposé du rapporteur ;

Mesdames et Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir :

 ADOPTER la prime de responsabilité des emplois administratifs de direction ainsi proposée,

 AUTORISER sa mise en place aux fonctionnaires occupant les fonctions de directeur général
à compter du 1er avril 2022 au taux de 15%,

 INSCRIRE les crédits correspondants au budget de la commune.



Après avoir entendu l’exposé de Madame Laure LAURENT,
Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

- LE CONSEIL ADOPTE A L'UNANIMITE CETTE DELIBERATION -

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre les membres présents,

La Maire,

Marylène MILLET

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


